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PROClIlM'lME DE TR.W.ll.H ET RECOMH.J if DEl:', ..

PREMIERE REUNION DE L1l CONFERENCE DES PL....NIFIC.iTEURS AFRIC.iINS

I.e present dooument comprend un programme de travail et une serie

de recommandations a adopter a 1a premiere reunion de 1a Conference des

Planificateurs ~fricains pour la periode interimaire entre la premiere

et ladeuxieme reunion. Ils portent sur les sujets euivants I

A. Besoins fondamentaux en matiere de p1anification du developpement

et contenu des plans de developpement

E. Coordination des plans de developpement a l'echelon eoUB

regional

C. Autres activites eous-regionales,en vue de l'integration

economique

D. Formation de personnel local de planification

E. Utilisation de personnel local de planification

F. Futures reunions de la Conference des Planificateura ~fricains

La Conference recommande aax particiPants d'etudier attentivement ce

document et de le presenter au Secretaire Exeoutif de la Commission Economique

pour l'~frique pour que celui-ai le transmette au Conseil d'Jdministration

de l'Institut ....fricain de Developpement Economique et de Planification, en

sa qualite de President du Conseil d'~dministration, a Ia prochaine session

do la Commission Economique pour l'Afrique, au Sear6taire General de

l'Organisation de l'Unite ifricaine, et aUX gouvernements des Etats Membres

de la Commission Economique pour l' ....frique pour qu'ils prennent les meeures

necessaires •

•
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A~ Besoins f:)ndamentaux dn matiere de planificC1tion et contenu des-E.~.~..~

de developpement.

La Conference: TeC)o)1l!1lande aUJ[ participants et a leurs organisations

de planificaticn respooiives de prendre en oonsideration les besoins

fondamentaux en matie~e de planification en~~eres ci-apres et Ie contenu

des plans de developpemcnt expose plus loin, afin de prendre les mesures. ..
approprieco en vue de rep('\ndre a :ces bo so i.ns et 'de :faire rapport a Sa

pro chaine reunion sur les progres reallses'

(a) Etudes~ enquetes et recherches eff8ctuees a l'echelon national

et a; I.' echelon des diff8Tentes regions d t un pays donne:

(i) recensement de la populatioL et projecticn de la population

solon I'age, 10 voJu~e et la dlstrlbution geographiQue pcur

Le s annes s entre deux r ccer.souerrt s ,

(ii) ressources en main-d'oeuvre et repartition existante ~t

necessaire de diverses p!'ofessions liberales (;t techniques;

~ iii) les services d I enae i gneneut et .d e formatien, lours besoins

et lour cout;

(iv) 'les possibilites d 1 ernpl o i, ex i s t an't e s e t necessai:rc13 at 1e

rapport entre 10 rovenu et les possibilitcs d'ooploi at 1G8

niveaux dtens~igacrneni;

(v) la sante publiquo , hopitaux et personnel hospitalior oxis

tants e t 'ueoessatrea pour la periode du plan; frais neccssairos

pour 1 ' installation deQ,os nouveaux so.rvi ces j

(vi) logoments existants dans las regions rurales et urbaines et

Logcmen t s n eco aaa i r-e s :pour une periodG de .d i.x a ouf.nze ans ;. -
materiaux de construction disponibles ou produi~s loaalement

et coirt de c e s rnat eri aux ; differe~ts types,- e t cout s de

c ons t r-uc t i.on de logements pour divers group.e.s do revenus e t

familles de diJllensions diffcrenoe.s;

(vii) r'e aeourc e s ninieres, agT,iyoles e t forestier,es:L d.Lf'f'ez-cn t a

types de regime foncier at d1explaitation des terxeS,

differentes methodes d'exploitation et d'utilisation dez

ressourccs minieres;

•
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(viii.) potentiel de re13sources hydrauli'lues et energetiqyes disponi.o1es,

et projections de. l' offre et de La den:ande d I eau et d' Gne:::Gie

penliant une periolie lie 10 a 15 ansj

(ix) services existants et besoins en matiere de "Granspcrts et de

communications;

(x) estimations du revenu national, des investissements et dos

epargnes, et projections pendant la periode du plan; adoption

d'un systeme, type lie comptabilite du revenu national confcrmemeai

aux recommandations de la Commission Economique pour l'~frique,

(xi). bilan mat i.sre s et recapitulation des r-eseourcc s d.i sponi.bLes en

. terme~ physiques;

(xii) Ie systeme fiscal, Sa portee et sa repartitiDnselon 1£3

differents niveaux de revenu; sources de revenu et affet den

d i f'f'er-ent e s meSm;6S prises dans co dOIJ1J.ine, notamment Le s

impots sur Le revenu, les impots f'cnc i er s e t rnob i.Li.er e , 103

droits de douane, les Lmpot e our lee ventes at les transaotiono

oommerciales, les impots per9us sur les salaires, l'emissicn

de timbres, etc.

(xiii) repartition appropriee des differentes sources de ~evenu outrd

les autori tes federalGs, centrales, regionales et locales,

(xiv) classifioation fonctionnelle et economi'lue des transactions

du seoteur gouvernemental et public selon un modele type,

confcrmement aux reoommandations de la Commission Econosique

pour l'1lirique;

(xv)publioation periodiqua de donnees statistiQues relati7es a

1a population, au revenu, a l'emploi et autres variables

quantitatives d'ordre et eponomique at social nec8scaires POlV

la planification.

(b) Institutions de planificaticn et de developpement

(i) Organismes de planification (y oompris les divisions charg0es

des statistiqucs, de La 1'6cherche et des t ravaux comp Len.errtai r o s )

appropries aux ressources et aux realites de chaQue pays. ,La

lecture du document E/CN.14/0~/3, intitule !~~obl~~~~

personnel et de formaticn des organis~es~~lanif~~!i?~
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est recommand8~'en vue de l'etude des'besoins en matiere d'ins-

tituti~ns0t de main-d'oeuvre et'de leur adaptation aux conditions

pr-op r ec a cl.aquc pays) ';

(ii) coordination effective en matiere de planification entre les

rmn i s t ez'e s de La planification, du developpement e t des finanoes

et 0ntre 1e ministere de la planifioaticn et les ministercs

charges de l'application pratique (notammGnt en vue de la creatior;

'de services departementaux de planification);

(iii) bur-eau de 00ntrole des -dro'i ts et tarfis;

(iv) institutions financieres en VUG do la mobilisation des epargncs

interieures et des investissaments et in£titutions monetaires en

vue do la reglementation dec credits et des prix;

(v) organisrnes app rop r i e s (s8rvices, offices, o t c , r oharge s de

l'exeoution de proj0ts du secteur public.

(0) Ccntenu des plans de develoTpeDGnt

Pour parvenir a une comyarabilite entro lBS plans de chaqu8 SQUS

region, les plans de devel?ppement devraient contenir les elements

suivant

(i) Econonce des objectifc at determination de la periode du plan;

(ii) formulation des objoctifs du plan au termcs quantitatifs 9 dahs

La moeure du p o e oLb Le j

(iii) etablissGment d'objectifs portant sur 1 'ensemble des: 'sec.t.eur-o

publics et prives;

(iv) repartition nette des rGspons~bilites 0n matiere de planification

entre 1GS organismG? do planifica~ion centraux, regionaux et

loca~; creation do systemGs on vue de la participation' de la po

pulation a la planifioation ct a l'execution des plans;

(v) detarmination de cri t cr-e s po ur 1 18yaluation ct Le cho i x de

projets;

(vi) integration des projcts dans un programme de developpeIDent social

et ecoTIoniquo equilibre et ech610nncment des pTojets dans un

programme d'investissemcnt pour chaque arm eo do La 'periode du p Lan ,

compte tenu de la nec8ssite d'accrcitre 18 volume dOG inv0stis

semonts afin d \ e~ever 10 niveaude .r.evo.t1u;"-

: I----------------_.--'-----'~-""'"". ""''''
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echeant), indication

de la participation

nationale au financemont et a l'execution de ces projets;

(viii) possibilites de narches (nationaux, sous-regionaux et regionaux)

pour Ia production provenant de la realisation de projets industriels

particuliers (etude de ces possibilites au moyen d'enquetes de

marches);

(ix) plan de financement comprenant les epargnes interieures, les emprunts

extcrieurs et les arrangements bilateraUXI

(x) mesureS pratiques pour l'application du plan

Pour repondrea oes besoins fondamentaux en matiere de planification,

la Conference recommandc aux organismes de planification de fairs appel

aux res sources d'assistance technique mises a leur disposition par la ClUt,

en collaboration avec l'Institut ~fricain de Developpement Economique et de

Planification et los Institutions Specialisees des Nations Unios. Ces or

ganismes de planification devraient, lorsqu'ils ont recours a l'assistance

exterieure, en informer la C~, par l'intermediairedes gouvernoments

interessec et d3s institutions specialisees, afin de faciliter la tache

de laCE11 en matiere de coordination generale des activites economiques et

ac c i a.Lee ,

B. Coordination des plans do developpement a l'echelon sous-regional

Afin de facilitGr la coordination des plans de developpement a
l'echGlon sous-regional, la'Conference recommande l'etablissement de Comites

sous-regionaux de coordination de la planification, composes des directeure

des organismes do planific~tion dans les pays des sous-regions et de

representants de la CEd et de l'Institut africain da developpement economique

et de planification.

Les Comites sous-regionaux de coordination de la planification se

reuniront au mains une fois par an dans les capitales des pays des sous

regions (prises dans l'ordre alpbabetique), sous la presidence du directeur

de l'organisme de planification du pays hote. Ils devront :

(i) examiner de maniere generale les incidences, pour l'ensemble

de la sous-region, des plans do developpement des differents

pays de la sous-region (echange de plans entre les pays de

chaquo soue-region),
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(ii) rOc.OffiJ:,1-an.d.Ol' nux ministrBs de La p Laru.f'Lca't i on , du developpement

at des flndnoes de leurs pays respectifs d'adopter toutes los

mc.sur-oa qui -peuvcnt etre priscs co l Lec t ivcmen t en vue de

f'ac i.Lxter La .cr-ea t ron, a 1 t echelon sOlls-regional,' des con-

d i. t icn s necessaireB pour une mise en oeuvre effioaoe des

p lang .de la eous-z-egi on;

(ii i) r-ccormnand e'r de presenter pour examen a La CE..1 et a la. Banque

,S"icc.ine d e Developpqmcnt (B.:.D) tous les projets sous-regionaux

susceptibles d'etre finances par la B~D a titre prio~itairo,

et recommander aux ministres de la planification, dudevelop

pOffiGnt at d0S financo$ d'adopter cos projets.

La reunion des :ninistrQB de la planification9 du devcloppement et dos

finances men t Iormco dans cot.t o section sora analogue a la reunion des mi.ni s tre s

de la planif~catiou, du d8veloppemeut, des finances, du commcrC0 et de l'in

dustrie,~Gntionn£e a la sGction C Q3 cO document.

c~ Autres activites sous-region~les en Vue de l'integration economiQue.

La Conference r ecommand e que I'.on or gan i s e pour la mise on oeuvre

d'autr3s activites on vue do l'integration economiqu8, y compris la coordina

tion oous-re-gionalo des plans de d6v\31oppement, las reunions su.i.vant.e s a
l'echGlon ministeriel ,

1 :--Rehri"ions offi"c'ie'lloo des chef's d e services do s minis_teres dG la

'planificatiou, du dev81oppQment~ des finances, duo commerce et de

l'industrie, de la sous-regjon, ot de leurs conseillers techni~

qU()S, pour ,

etudier la mise au point, sur una base nationale et sous

regicnale, des mosures necossaires pour promouvoir 10

commorce sOlls-regional, en tenant compte des structures

de l~ production sQus-regiJuale;

(ii) coordonner dos politiques p8rmett~nt d'attirer dens la

sous-region 1GS capitaux etrangers)

(iii) m~ttro au point, en se fondant sur la distribution dGS

rossources et sur 103 pGssibilites de pr?duction, uno

r epar-t i, tion equiJ ibre de 13. sous~region, et un sy s t crue

•
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~e comp~n~ation pour les sacrifices Qui devront etre oonscntis

en adoptant Ies mesures permettant de promduvoir 1" commera.e

.ent.r-c pays d ! une sous-region r
(iv) recommander lors d'un~ reunion ministerielle, en vue de leur

·adoption et de leur execution, toutes mosures ou propositions

dans co sans,

(v) suivre l'eX6cution des mesures recommandees at adopteeso

2. Reunions officielles des chefs de services dos douanes et regies ot

de leurs consoillcrs pour

(i) suivre l'adoption ,de la Nomenclature de Bruxellos, des accords

et conventions de transit et, compte tonu de certaines situations

et~dier d I autr e s mcsures qui pourraient se revelor n{icossairus·.
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(ii) recommander,l'adoption de c~s mesures au cours d'une reunicn des

Miniotres du Plan" du DEJveloppement, du Commerce et de I' Induetrie, des

pays de 1a sOlls-region, en vue de lettr adoption et de'leur execution••

3. Reunicns officiel1es de chefs do service des Ninisteres des transports

et- oommuniooitions et de leurs conssillers, pour ,

(i) suivre l'exeoution des mesures adoptees pour Ie sous-region dans

Ie domaine do'la construction, de 1a coordination des transports et des

rnoY8~~·de communioation;

(ii) rnettre au point des projets sous-regionaux, dans ledornaine des

transpoc-ts et communications, en vue de leur adoption lore d'une .reunion

dos Ministres duPlan, du deve.Loppernen t., dos finances, du commerce et de

l' industrie, et pour les soumettre pour examen a La CEll. et a 1a BAD, en

vue de leur EJventuel financemont prioritaire a la BAD.

4. Reunions offioielles des chefs de services des Ministeres de l'education

et de 1", formation t ochnaque et professionnclle, a ms i que de leurs

conseillers s pour :

(l) revoir et proposer dGS plans pour pronouvoir I'enseignernent dos

sciences na turelles et phys i.ques et La formation professionnellc etGechni

quo dans chacLLnn des pays de la sous-region;

(ii) ffiGttro au point des projets en vue de cocrdonner, a l'echelon sous

regional, l'enseignement at la fcrmation dans ces domaines;

(iii) soumettre oes plans et projets a une reunion des ministres de

l'education et de la formation technique et professionnelle des pays de la

sOlls-region en vue de leur adoption et~ lorsque oela sera nec0ssaire, recom

mandar oes projets sous-regicnaux a Ia CEA et a la BAD pour examen, en vue

de leur eventuel financement prioritaire par la BAD.

5. Reunions des chefs de services des ministeres (ou departements) des

ressourees hydrauliques lOt de l'energiG, dans la sous-region, pour :

(i) revcire et proposer des plans et des projets en vue d'une action

nationale et sous-regionale dans ce domaine;

(ii) soumettre cas plans et projets a uno reunion des ministres de

ces dGpartements en vue de leur adoption et de leur oxecution et, lors'l.ue

eela sera...lleeessaire, les sournettre a la CEll. e t a la BAD en vue de leur

----------------------
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financement prioritaire par la BAD.

6. Reunions de ohefs de services des ministeres (ou departements) du

travail, de la sante, de l'education et des affaires sociales, pour

(i) revoir et coordonner les politiques du travail dans la sous-region;

(ii) mettre au point un programme permettant, de faciliter Ie deplaoe

ment de la main d'oeuvre dans la sous-region, en s'attaohant aux problemes

de l'emploi, de la sante, de l'education et des problemes sociaux des

travailleurs migrateurs;

(iii) mettre au point et coordonner des programmes et des politiques

permettant de contr61er les maladies de l'homme, pour former du personnel

medical et auxiliaire sur la base d'une specialisation et d'une coordination

des moyens disponibles dans la sous-region;

(iv) mettre au point et oQqrdonner des mesures d'asaistance mutuel Ie

en cas de crise dans Ie domaine de l'hygiene et de la sante publique, permet

tant de soulager la maladie et la souffrance;

(v) faire des recommandations lors de la reunion des ministres interes

ses en vue de leur adoption et de leur execution.

7. Reunions de hauts fonctionna.res des finances et des institutions bancai

res de chaque sous-region, pour :

(i) discuter et definir les moyens d'8ffectuer les paiements resultant

des echanges intervenus a l'interieur de la sous-region et les mesures de

dedouanement propres a encourager ces ecbanges;

(ii) instituer pour la sous-region des arrangements permanents de

paiement et do dedcuanement avec l'aide et grace aux conseils du FMI et

,de la BADi

(iii) proceQer a une etude attentive des aspeots nationaux, sous-reg1o

naux, regionaux et internationaux de 1& politique monetaire et fisoale menee

par la sous-region, en prenant pour reference de base Ie documont d'informa

tion N° 7 de la CEA intitule Projet de mandat de la Section monetaire et

fiscale de la CEA, document presente par Le Secreta.l'iat de La CEA a la

premiere reunion de la Conference des Planificateurs Africains; prevoir

egalement des mesures pour ooordonner les efforts deployes dans ce domaine

a l'echelon de la sous-region.



E!CN.14!c.2!n
PD,€E:' 10

8. Reunions des directeurs des of'f'Lces de s t a t Ls t Lque des pays de La sous-

region,en vue de

(i) unifier les notiOTI8 at 10. tSl'minologie statistillues avec llaide

de La SccHon des s tat Ls t fqu.es de la CgA ut du Bureau de statistique d..es

Nations Unies·, de maniere it permelttre l'utilisation d'un glossaire stato.s

:tique commun 11 l'ens emble del la sous-region, tout en assurant la oomparabi·

lite de la terminologie it 1 'echelon regional et international;

(ii) unifier it 1 'echelon de la sous-region les methodes permettant

do reun~r et de preseniex les statis~iques de maniere a £aciliter les

comparaisons d'orUre statistique;

(iii) etablir une listo minimum dB renseignements statistiques qui

paraitront regulierement SOliS Ia memo pres'entation 0-: avec lU18 t er-m i ncLogLe

type, cette liste devant etre etablie conformeme~t au schema de l'annexe au

document g!CN.14!CAP!7 intitule Schema des· etudes economiques nationale~

periodiques, doo.ument p'resente par Lc Seoretai·c.at de la CEA a Ja pr ern i ez-e

reunion de la Conference dGS Planifio£teurs Africains,

(iv) rresenter ladite liste- et formuler ~es recommandations pour

assurer une tcrminologie et une presentation statisti~u8S uniformisees a
la reunion des ministrcs du plan, du devcloppement, des finanoes, du

commerce et de 11industrio des pays Je la sous-region pour que cetto liste

et ces r-ccomman da t.ions scient adoptees et appliquees aV0.C L' a i de , Ie 0.::18

eoheant, des servioes statistiques do la OEA et des lIations Unieso

9. Reunions offioielles des chefs de ministeres ou de departements de

l'agriculture et Qe llelevage des r~Ys de ohaQue sous-region et de leurs

conseillera, 'S!l VUE: de :

(i) revoir et coordonner les pol~tiques generales et comparer les

experiences ao~uises dans Ie domaine des ~ratiques nationales do conser

vation en matiere d'utilisation des ter::-e", do reboisement, d/utilisation des

engrais, de ffiecanisation agricolo, d'elevage;

(ii) revoir et coordonner les mesures portant sur la lutte contre les

maladies animales e1 arreter lee migr~tions dtanimaux aux frontieres, en rai

son de l' influenc·e·de-ccs .migr~tions sur La propagation des ffi'lladies;

II
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(iii)instituer et coordonner les mesures d'assistance mutuelle "

prendre dans ces domaines en Cas d'urgence,

(iv) recommander a la re~ion des minietree de l'agriculture et de

l'elevage d'adopter et d'appli~uer les mesures necessaires, aveo l'aide,

Ie cas ech~ant, dos reSS01ITCeS que l'assistance techni~ue de la CEA et

des inst.itutions specialisaes des Nations Unius peut accorder.

i~rangcmentGrecommandesen CG qui cone erne los reunions sous-regionalGs

1) 1es reunions soue-regionales devront se tenir au moins une fois par an

ou une fois tous les deux ans, selon le c~s, dans les capitales des pays

de la sous-region (priess dans l'ordre alphabetique), sous la presidence du

representant du pays hote ou, si les services d'interpretation sont diffi

les a assurer, au siege de la CE.\., a son bureau sous-regional, it l'IlJEP au

La MD.

2) L'ordre du jour de chaQue reunion ser2 etabli par la CBA, compte ternu

des propositions presentees a la CE.\. par les pays membres do la soua-region

ou a d'~utros pays membres de la sous-region. La CEA fixera une date limite

pour la presentation de propositions relatives a l'ordre du jour.

3) Les servioes d'interpretation, de traduotion, de seoretariat et les

services coneut tavi rs sont -assures· ii-ar "La ·CM et- llIDE!' ainsi que par los

services dlAssist~nce technique des Nations Unies et dec institutiohs

speoialiseas, pour completer les possihilites locales.

4) Los reunions offioielles at les reunions a l'eohelon ministeriel devront

avoir liou'dans un ordre porrnettant d'assurer leur pleine effioaoite

o'est-a-dire ~ue oertaines pourront avoir lieu simultanement. La C&i detarmi

nera l'ordre des reunions en fonation de son propre programme de travail"

at du rapport eZistant entre les QUJets des differentes reunions.

5) L'OU~ etudiera Q sa reunion annuelle, lors de la session de son Conseil

economique et sooial, les incidences regionales des reunions tenues a
l' eche Lon ministoriel dans les sous regions, en vue de oonoerter les

politiQues et les mesureS at de recommander toute aotion qui sera jugee
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necossaire, par l'intermediaiT8 de la CELi, des reunions sous-regionales ei

de la Conference des planificatcurs africains.

6) Les r6upions portant sur des domainGs d'activite ou des tra~aux sont

deja entrepris p~r los pays de la sous-region, et pour 1esque1s d3s reunions

n r ont ete organ.i sees de man i s r e porrnanen ,-,8, soront oonsideree comme un :premie~('

pas Vers ~a eonnaissance formelle de ees activites et l'etablissement

d'arrangemen~permanentsen vuo de la revision oonstants et du controle

de cee activites et des iravaux comp18mentaires dans 08$ domainBS.

7) 1e travail que l'organisation de oes reunions sous~regionales represGn

tera pour I.c Sec:r:etariat do La Com.ai ssn.on 8conomique pour l' ...ifriquG v i endr-a

s ' ajoutcr a son prog:I'Q,IT'Jne de travail or-d i na.i r-e at cons±ituera. une char-ge

tGlle qu1il s?rait peu raisnnnaqle de slattendre qu~ la C~t contribue de

manic-To of'f'e ct Lve aux _~ctivites pzevue s , en plus de son programne de travail

ordin~ire et do 80S sessions ordin~ires. Clest pourquoi la ConfGrence des

planificatours a r'r Lca.in e reoommanlo vivement, a sa premiere rJunion,_ que

le9 sessions ordinaircs de la Commissi9n n'aient pas lieu les memes annees

ClUG i'e-s '~Gunionc- sQus-regionalcs y afin do pcrmottre au Secretariat de

pouvc i r $' o coupor- d.es reunions· salls-regionales dent certaines, sinon la

plupart, aur-o rrt :_nevitablement lieu entre les sessions ordinaires de la CEll.,

D. - !2~.ton de personnel local dB planificatiQn

La Conferonce ies planifioateurs a·frioains prend noie aveo satisfaction,

au cours de sa prcT1i0xe reunion, des activites entreprises par l'IDFP on

1963-64 tellGs qu'811es ont Gte expo sees dans 18 Rapport de l'Institut

(docurne ~t E/CN.1 !~/C~lP/10). La Conference saisi t cette occcaaon de fel iciter

Lc Diroct-eur Rt 10 personnel de l'Institut des progres realises pend_[1r..~

cette premiere annee, 1a plus difficil~ et prand note du Proeraunne da

Travail de l'Institut pour 1964/65 qui lui a ete presGnte.

Tenant oompte du fait qu'il est impossible de dissoc~er les ~spects

economiquos et sociaux: du d.eve Loppomon t , COffi:HG il a ate cou.l i.gn c dang

..-..

"
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10 programme actucl ie 13 Decennie ies Nations UniGs pour Ie t6veloppemQn1~

la Conference des planificatours G.fricains r-ocormnande , U Sa promiere reunion,

au Consei.I d' administration de 1 r lristi tut africain do developpoment eccno-

.. mi.que et de planification, de mottre au point un progrsmme de formation de

personnel local de planification qui accordorait l'importance ~ui conviGnt

a ce s deux aspects. Elle demande no t am"ent au Conseil d ' administ-ration

d'utiliser au maximum le8 ressourc8S ~c ~a region en matiere d'enseignement,

ainsi que les services des Nations Union at des instit~tions sp8oialiseos

et des institutions et organi3ffiGS bilateraux, en vue de la mise on oeuvre

de son programme. II faudrait egalement se preocouper dos bosoins des pays de

la region en matiere de planification.

ComptG tenu de co qui precede, la Conference des planificateurs africa~ns

recornmande que 10 program~e de formation de l'IDEP Boit fonde sur lGS

considerations suivantes et fasse appel crt caS de besoin aux sG~vices do ~a

CE:" e t a la cooperation des organismes de planifica.tiqn des pays a I'r-i oa'inss

a) etudo CGS besoins en main-d'oouvre des organismes 1e planlfication et

d.es services de planifica t i.or; des ministares des pays <1 1 !:..friquo pour 188

.cinq 'proohaines annees;

0) formation intensive dans un nambre limite de do~aineG specialises,

selon les oesoins particuliers des ministeres et departernents des pays

des stagiairGs interesses~ Ees dom~inGs dovraient comprendra l'agriculturo,

la balance dos paiements, 10 commerce? lee transports et les oommunications,

ms finances, l'indusiriG, 1a main-d1ecuv:ce et l'enseignemeni, la sante,

l 1amcnagBTIl Cnt du tGr:'itoire, ainsi que les tGch~iqU8S fond.smen:t:ales de

planification, los statistiques, l'analyse regiona~e et interindustrielle at 1

les experier.c~s d'autros PQYS 1ans Ie dom~ine do la planification;

c) un programme elabore de m~nier2 at raiter dOG quostion mentionnees

ci-dessus, soil 1Jcndant Lo cours d.e ne uf' moi s , soi t pendant un COUTS spe

cialise de trois mois donn e dans 12.. sous-region,
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d) un programma provisoirc de cours sous-r6gionaux 'pr6vu pour une

periode de c tnq ans , apr-e s consul t.a t i.on avec Le s gouvor-nemcr.t s dos pays

hates 8ventuels au sujet de ili1installation des services necessGires;

e) seminaires destines aux 0tudi~nts parvenus a leur avant-derniere

annee d'etudes et aux prof3sseurs de sciences economiQues at scciales7orga

n i ae s pond.an t I' ete dans Le s universi tes af'r i ca.i no s .. Ca.s scmil1aires devraiont

eire essentiellement consacres aux differents aspects du devGloppcment at

aux techniques ot problemas de pl~nification, afir. d'~ccrcitrG Ie personnel

quallfie en matiere d'activites' do deve1cppement at de mettre l'accent

dans les Gtudes economiques et sociales des universit8s africaines sur los

problemes de croissance;

f) services consul tatifs fournis "par 1 'Insti tut en collaboration avec

I.o Secretariat de la CEll. et a La d ema.id e des gouvernements a.f'r-ic m ne , Ces

services doivent avoir tr~it aux tcchni~ucs de planification economique~

:J.insi c;.u'aux autros questions ontran"t dans Ie cadre du programme dOB

Institnts qui ont Qeja eta recommandees. Les services consultatifs pourront

utilement etr?, combines avec dae voyages e f'f'ec t uc s ? des fins de recherche

et dG rasseplbleIDont dG donnees rclrttivos aux divers pays de la region;

g) un proerammc $p~cial de rocherche a Bntreprcndre par 1GS profesoours;

IGS etDdianto d~ l'Institut et 1es etudiants ayant re9u uno bourse de

rochorche~ devra etre mis au point on collaboration avec 1e Secretariat de

la eEA afin d'eviter une repetition des efforts.

La Conference das Planificateurs africains Qemande, a premiere reunion,

au Conseil d'ad~inistretion de preparex, en collaboration avec 1e Dir0cteur

et 1e Conseil aonsultatif deo Etucies de l'Institut, un programme de travail

~epronant les e180ents d~crit3 ci-dcsSllS et de Ie presvuter a l~ prochaine

reunion de Lc Go uference dce Pl.an l I i.cat cur-e a.f'ri.cadns ,

E. - Utilis3,tion du perscnnel local de planification

La Co~fer6nce des Planificateurs africains, a sa premiere reunion

den2.nde Ln stamment ?.l...<.X organisations de planification des gouvernements

africains de tirer pleinement par t i. des po s s.i.bi Lt t e s de formation offertes

rar l'~DEF Qt de Tccourir aux servioes du pGr~onnel de planification forme

-_--....--------------------'-_._~~~.

,
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par l'Institut dans lour domaines de oompBtence rospectifs at d'evitor,

dans la meSUX8 du possible, de transferer ce personnel a de corvicas

differents. La Conference demande egalement que les Cchellos do salaire

et les conditions d'empmci soient revisees pour rendre plus attrayanta

la carriere de planificatGur. ~lor5 aculement 10 programme de formation

specialisee de l'IDE? contribusra pleinement au succes des efforts de

planification du developpement deploye par les gouvernements africains.

F. - Prochaines reunions de la Conference des planificateurs africains.

Compte tenu des incidences des activi tos recommandees par la premiere

Conference des planificateurs afrioains sur Ie Secretariat de la CEA, Ie

programme de travail et les sessions ordinaires de la CRA, La Conference

propose que les proohaines reumUons des plJnificateurs africains se tienner.t

annuellement jusqu'au moment ou, camme i1 Itost espere, la Commission se

reunira deux fois par an. La Conference des pl~nificateurs africaine pourrait

alaI'S en faire de meme. Elle se reunira a l'IDEP,Dakar, en attendant

qu'une solution plus pratique soit trouvee •
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CO"~ISSION ECONOMI~UE POUR L'AFRIQUE

Conference des planificateurs africains
Premiere session
DAKAR, 16-27 novembre 1964

PROGFUU~E DE TRAVAIL ET RECOMVillNDATIONS DE LA

PREMIERE REUNION DE LA CONFERENCE DES PLANIFICATEURS AFRICAINS

Le present document comprend un programme d'activites en matiere

de planification pour 1~ periode interimaire entre la premiere ot la

deuxieme reunion de 1a Conference dcs planificateurs africains et une

serio de rocommandations a adopter en vue des travaut de p1anification

futurs en Afrique. II porte sur los sujets suivants ,

A. Contenu dos plans de developpement

B. Institutions de planification et de developpement

C. Besoins en information statistique de la p1anification

D. Coordin~tion interafricaine en matiere de planification et

de devoloppement

E. Personnel pour les travaux de statistique at de planification

F•• Reunions futuros de 1~ Conference des planificatcurs africains

La Conference recommande aux participants d'etudier attentivement 00

document at de Ie presenter au Sacretaire Exeoutif de la Commission Econo

mique pour l'Afrique pour qua oelui-ci 10 transmette ala Commission a
sa septieme session,au Conseil d'Administration de l'Inst:Ltut Africain de

Developpement Economique at de Planifioation, au Secretaire General de

l'Organisation do l'Unite Afrioaino, et aux gouverncments des Etats Mombras

de la Commission Economique pour l'Afriqua pour qu'ils prennent los mesures

necossaires.
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A Contenu des plans do developpemento

Pour pOllvoir fournir des directives utiles en matiere de politique

econarniquo et sociale, etant donne les conditions des economies africaines,

lee plans de developpement devraient corrt enaz- les elements suivants· :

i) 8UOnCe des objectifs sociaux, oconomiques et politiques generaux

de l'Etat, etude de la structure at des problemas actuels de l'economie

et indication des grandes lignes du developpement economique et social

a lcngterme;

ii} Le p l nn c'avrai t pr-evo iz- un t aux de croissance general suffisant

pour atteindre ~es objectifs. Pour pouvoir appliquer Ie plan, il est

indispensable de transformer les objectifs de croissance en programmes

concrets ooncernant laproduction de services et de produits determines. II

faudrait notarnment se fixer das objectifsprecis en ce qui concerne les

produits essentiels pour l'agriculture, l'industrie, at les eohanges

exterieurs, et mettre au point dos programmes permettant Is formation

d'une main- d'oGuvro suffisante;

iii) il est egalement indispensable de determ~ner quantitativement,

dans la ~esure du possible, 1GS ressources disponibles de l'economie,

II faudrait notamment evaluer les ressources dont on dispOS0 pour les

investissemeuts, les ressources en devises etrangeres et la main-d1oeuvre

disponible a des fins dedeveloppement. 11 faut veillcr autant que possible

a. ce Que 18s rcssources correspondent aux beaoins prevus, en matiere de

proQuction at Gn particulier a assurer un equilibre entre les epargnes et

Ies investissements ainsi ~ulun equili~re en matiere de devises etrangeros

et de main-d'oeuvre;

iv) dans la mesure ou il exis~e des objectifs precis en ce ~ui

concerne la production du sectour prive, ·la plan devrait indiquer les

me sur-e e pratiques it adopter pour a t t.ci.nd.r-e ces objectifs;

v) 10 plan dovrait donner une description detaille.:J du prcgrarlme

d'invGstissements publics et indiquer clairement les moyens de financoment;
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vi) 10 plan dovrait repartir olairomont los rosponsabilites ontre

los organismes do planification ccntraux, regionaux ot locaux tant pour

l'claboration quo pour i'application des projots. Il devrait egaiement

indiquer les systemes prevUE en vue do l~ partioipation de la population

au processus do planifioation;

vii) le plan devrait contenir un programme de projets pour oha~uo annee

de la periode du plan;

viii) le plan devrait contenir uno liste des projets sous~regionaux

(le cas echeant), et indiquer leurs sources de finanoement at la nature

de la participation nationalo au financement et a l'execution de cos projets.

Il faudrait s'efforcer, au cours do l'elaboration du plan, d'etudier teutes

les possibilites qu'offre la sbus-region en matiere de marches at de pro

duction, pour des produi ts i.ndus t r-LoLs ot agricoles determines, afi.n de

renforcer la cooperation oous-regionalG en ce qui concerne l'elaboration

du plan.

Pour repondre aces besoins fondamentaux en matiere de p]anification,

la Conference reccmmando aux organisrnes do planification de faira appel

aux rcssources d'assistancc technique mis8s a leur disposition paT la

CEA, en collaboration avec l'Institut africain de devoloppoment economi~ue

ct de pl~nification ot los Nations Dnios at -lcUrS institutions specialiseos.

Ces organismes de plani:fication devraient, Lor squ ' ils cn t rooours a I' as

sistance cxteriGurc, on informer la CEA, par l'intermediairo des gouvernCffionts

interosses c t des Ln sb i tutions specialisees 9 a:fin de facili ter ILl. tache

dG la CEA on matiero de coordination generalc des activites economiques Gt

so c i a.Le s ,

B. Institutions de planification et de develcppement.

t ) organismes de p Lnn i.f'Lca t-ion (y compris IGS divisions chargeGs des

statisti~ues, de la recherche ot des tr~vaux complemontaires) ~ppropries

aux ressources et ~ux realites de chaqu~ pays. La lecture du document

E/CN' l4/CAP/3 , intitule Problemcs de porsonnel et de formation des org~nismes

de p Lan i f.i ca t i on est r-ecommand eo on vue de 11 etude d c s be ao i.n s en mat i erc

d'institutions et de main-d'ocuvre ot U3 leur adapt~tion aux ccnditions

propros ~ chaquo pays;

--,- ~-
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ii) coordination of'f'cct-Lve en matiere de planiflcation, d'une part

entre l'organismo dc.planification et IGS services dG statistique, et

d'autre part entre l'organisme de planification e1: les mim s t er-e s OIJ. (wtres

organismes charges de l' execution pr-a't i.quo .. L~ creation do services

d.epartementaux de. planification oon s t i. tue un moyen efficace d ' augmenter

la coordination entre les orgQnes cornpetents;

iii) institutions f i.nancLere s en vue de la :nobilisation des epargnes

interieurcs Gt dOG i~vostissomonts et institutions monetaires en vue de la

reglementation dos credits et des prix;

iv) cr-gan.i smos .aPprOIJ!ie,s (services, of'f i cc a, etc.) char-ges de

l' execution do projetsdu sacteur public, ct repartition d.es compe t ences

antra los organismcs pour l'application de mesurea permettant d'atteindre

dos objoctifs dans le sccteur priv8'

v) dispositions institutionnclles et servic~s de formation dans las

organismcs charges de l'Gxecution des projGts, en vue de donner aux c~drGs

uno formation economique ~ui leur permottra de prGndre unG part active au

processus de planification.

C. Beaoins en information statistiguG do la planification.

1.- Pour l'elaboration d'un plan ~resontant los caracteristiques indiqueGs

plus hau'ti, e t pour L' cva.Lua't i on p er-Lodi.que des progres realises en matiere

d '8xecution de co plan~ i1 est indispoTIsablo ue fournir certains renscigne

mants a l'OffiCG Q0 planification ~t nux ?r~nismes charges do llexecution

des projets. Ces ronsGignements~ d'ordr~ statistiquG at ~utrG, comprcnnent

notamment :

i)'los donnees r e Lat i.ves a la pz-oduot-i on ':-", .._.. ......-_.. _.,....

donnees, on t0rmos physiquos, concernant la production actuelle des

princip~ux produits ~gricolvs at miniors dostines a In consommation interioure

ot a l'exportation, y campris taus lesproduits industriels autros quo les

produi ts de consommation d'importance second§tir-.sU._" ._"._. ".'- _ - -."" .•.. ~-
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ii) 18s donnees rolativos aux echanges exteri~urs et a la balance

dos p a i orne n t e :

a) donneos concernant los exportations de marchandisGs,

ventilees par produits et indi~uant le volume at la valeur des exportations;

b) donnees concernnnt les importations de marchandis0G.

Outra 10 rasscmbloment do donneos rel~tiv8s ~ux import3tions

de certains produits de base essentiels, il f~ut, pour les besoins de la

planificat~on, cl~ssGr les import~tions totalos cn ~uGlqucs groupes im

portants du point do vue de l'analyse economiQue : produits alimentaires,

biens d'e~uipemGnt, birns de consommation finale, materiel agricole et

-indus t r i.c Lj

c) donnees rel~LivGs a d'autros postas de l~ bal~ncG des

p a i cmcn t e , II 0St particulieremcnt importnnt do r a s scmb l o r des donnees

adequates concernant los mouvem0uts do capit~ux ot 10 sorvice do l~ datto

oxtericure;

iii) los donnees relativGs a la ~~in-d'oeuvre ~

a) donnees concornant Ie volume at la composition des rossourCGS

actuelles at futuros en m~in-dloeuvre d0 nivoau superioux, (notammeut des

diplom€s des universites, des instituts do formation technique et des 80010s

s ccond t.Lr-e s j

b) estimation du volumo at do la composition do l~ dem~nda

actuelle at futuro de main-d'oeuvre do niveau superieuro (Cos estimations

devraient etro etablios sur la base dos renseignemeuts indiques ci-aprea,

concernant les projets ot les programmes;

iv) los r-en so t gnornont s ocnc cz-non t. los projets at p ro grammc s

Pour los prcjets at programmes proposes dans 10 sectour public,

et, dans la mesure du possible, pour CGUX du sectour prive, il faudrait

rasscmbler des rouseignoffiGnts complots sur los besoins en invostissements,

en devisos etrangercs et en main-d'oeuvro, 108 datas auxquelles los projets

doivent etre ontrepris ot acheves, ot lour production at c~pacit6 do pro

duction prevuo s ,
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P0nd~nt In periodo de mise on oeuvre du pl~n, il f~udr~it eg~lGment

preparer dos rapports periodiques sur 108 progres realises on ce Qui

concerno l'achevomcnt des projets~

v) les donneGs rcl~tivos aux recettGs at depensGs publiqucs :

donne0s concornant lGS sources do ravenu et los categories de dopens3s; il

f~udrQit adopter une classification eoonomiQuQ des depanses, conformemont

nux rGcommand~tions do la COID~issiop economiquo pour l'AfriquG;

vi) IGS donneos rGl~tivos aux prix des Gxportations at des produits

interi~urs essQnticls.

11.- La listo Ci-~OS8US indique les conditions ossentielles peur l'elabo

ration d'un pl~n prescntant los caracter~stiquosdecritos plus haut. II

Gst certain quo dans los promieros 6tap0S du developpement lcs donnees

indiqueos dans cett3 liste pourront etro insuffisantes at los planificatours

devront les complcit0r d~n8 uno large m~surG grace a leur connaissancc de

l'economie. Au co~s do 13 mise on oeuvre du plQn 9 toutefois, il f~udra

voillor a co quo l'on dispose de ronseignemants suffis~nts. II est egalemcnt

certain 'lUG le prccc s sus de pl::mification at l' etud3 d os b oeo i n a o t dos

possibilites uo l'economie s~ront gr~ndomont faoilites si lIon dispose de

r-enao ignernenb a eupp Leraen t a.i ne s concernant les r e s sour-ce s , La structure at

188 tondnnC8s economiqu~a~ La natura dGS r2nseignemunts supplement~iros a
rasscmb10r depcndr~ des conditions de chaquG pays et lIon ne pout done pas

fixer d o pri or i tes dans co domu i nc 0 Et:lnt donne 188 condi -tions des economics

africQincs, 11 SG~blo toutefois quo los domaincs qui ffieritent d'etro ap

profondis comprennent notamment los questions suiv~tes :

i) estimations du revcnu national, des invostissGments Gt des

ep argncs j adop t i on d I un ays t emo t;ypo d e comp t ab i l i, te du r evenu nat i ona ,

conformemont aux recomm~ndations do la Commission economiquo pour IfAfri~ue;

ii) r ccen semen t ou onquo t c d emogr-aph.iquo , C,VGC projoctions s te t i s t i quea

,J.e 1 1 cn scd gnemorrt at etude pr-o spoct Ivo des b oso i na at de s cofrt s dans 10 dom2~in0

de l'cnscignornonto

Mains fondamcntales~ s~uf dans des cas particuliurs, seraiont dos'

etudes portant sur la sante de la popul~tion ot l'equipcment sanitair8,

l'urbanismc ot l'habitst;

r ,. F•---------------------"'._.-'"~
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i.ii) r0ssourCGS nQ,turollGs~

Suiv~nt 1e cas, l'~ccDnt pourrait otre mis sur l'une ou l'~utro

dGS etudes ci-apres ,

prospoction geologiquc ot miniero;

etudo pedologique;

detGrrnination du potontiol de ri3ssaurCGS hydrauliquos at

enorgetiqUGs et projoction des besoins en energie,

prospection for0stierc;

Guqu3tc agricole dG structuro donnant dGS indications sur la

repartiti-'n rl.e s oxp l.o i tations par taillos de aupe r f ic i.o et

cffactif do betail, par culturGs domin~ntes, par nombrc do

personn0S activQs, par types ~o regime foncier, par mode de

cui ture, etc •••

travaux topographiquos at cartographiquGs;

iv) disponibilites on capital.

Lte:uJo do base dans co dom~ino est Ie roccnsoment das 0ntr0prisos~

au moins dans 18 soctcur mod.cr-no mai s event.uc l Lcmcn t comp Leit e par uno etudo sur

I.' ar t i aana t au sur 11 ou t Ll Lage agr'icolc"

Dan s certains cas , il pourra etra utile d e pz-oc ed cr Fl. l' mvont.ai r e

du capital administratif (mobili0r ot immobilier) afin d~ detormlller lcs

charg0s d'amartissOIDout ~t d2 pr0voir 10s depcnscs CDurantcs d 1ontrGtien;

v) L'8tude de la struoture de la eonsommation des men~g8S et, plus

generalemoht, sur l'affuctation dos depons0s de c0ux-ci, est 10' plus sauvant

mains rondamentalo que cello do la production, 0118 8St Tcaliseo au moyan

d' enquetGs sur l' a.I Lment.at i on au d I enque t e s sur los budgots des menages

(ruraux et urbains) 0

D. Coordination intorafric~inD en matiere d0 pla~ification ct de devoloPpGmon!~

On ~reconnait tous Lo a jours d.avan t age La necessitc d t uno coordi

nation en matierc de planification at do devaloppcment en ~fTiquG. La rationa

lisation du d eveLopp omont eco nomi que en Afrique apportora aux populations

afric~inos un progres materiel qu'il sera impossible do lour fournir si 18

developpoment de l'Afriquo continue a s'effoctuor en fonction des differonts

marches au des r8ssources naturGllcs de 1a majorite des pays africainso Deja 1
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un certain nombrc de plans nation~ux de d&vcloppcment ctablis par QGS pays

voisins d'Afriquc 30nt incompatibles les uns avec IGS autres. Des capitaux

procicux sont gaspilles pour fournir 10s memes moycns do production a un mamc

mo.r-che , De nombroux. p ro j e t s nfricains etablis a 1 rechelon nrvt i ona.l no p euven t

attirer lGS capi tam exteriJurs nece asaf.r-es , on raison du fed t quo' Le s marches

nationaux sont trop etroits pour qUd ces projets soicnt vinblos. Les pays qui

etablissont actuelleillent de nouvGCUX plans doivGnt pouvoir se reunir pour

consulter las pays voisins au sujet de projots necossitant des marches IDulti

na't i.onaux , evant cl'~taolir leurs plans do man i ero definitive. Le fait que Lc

devoloppement indus~~iel dG I'Afrique cn est cncora a 80S debuts pormot aux

pays africoins de planifier lour developpemGnt sur la base d'une division du

travail rationnclle. Plus Los pays d' Afrique t.a.rdororrt a co ord.onnur leur

devGloppGment, plus oe-tt o cc o.rd i na t i on S13l'2. d i f'f'Lc i.Lo at co irt cuse a roalisor.

Pour to u t c s ces raisons, 1.:1 Ocnf'e.rencc consLd sr-o qu ' il f'auo r-a i t prcndr'3

d3S mOSUXGS concretes on vue do IJ... coor-dLna t i on du :levc~loPPGment 3D Afr Lque ,

Les etudes effectu80S jusqu'a FreSQ~t p0rmettcnt dG ~8nser qu1il serait utilG

dG comm~ncor par coordonner 10 d8VoloPPCffi0nt a lrech310n sOlis-regional. CGS

limi t o s geographiquGs pouvcnt na't.ur-cTl emcnt at r-o elargios lorsquc La coord.i

nation port.e sur un projet de d eve Lopp cmcn t industrial qui ox i.go un mar-cue

plus etono.u quo c e l, ui d' uno scul o sous-r..5gion au continent.

Comme pr0rniere mosuro Gn vua de lQ coordination 1e la planification

et du developpemcnt en Afri~ue, l~ Conference recommande aux gouvGrncmcnt s

dQ chaque sous-region d'etablir un Comite dQ voor~ination de la plnnification

compose cias rGprescntants dGS crganismes uo planifioation de chaquG pays. La

Confer8nco prie la eEA d'informer 188 gouvorncments de cotto recommand~tion ot

d'ai6.er a or-gan lsez- les r'3unions des Comites do coordination de la planification

des divarsGs sous-regions.

La Conf'eronc o r ecoruaando Ii. chaquo Comito de coordination de La planifi

cation d' cn t r cp r endr c los taches auivan t o s d:::,ns sa sous-regi.on I

i) etudo des perspectivas J0 dev81oppomeut d0 la saus-region at on

particulior dos parspectiv0S nouvol13s quo pourr~ ouvrir l'integration des

diffeI'cnts marches no t i.onaux , etud,J du la s i t ua t i.on at d0S problemas de chaquo

pays, compte t0nu dee plans at projets nationaux GzistantsJ

W T
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ii) consultations necessaires pour assuror dc"bonnes porspectives

aux projGts contenus dans los plans nation~ux d0 develoPPoIDGnt at dont 10

succes depend des marches des autres pays d'Afriquel

iii) elaboration de series de propositions integrees en matiero de

developpoment, tenant compto surtout de la necessite de realiser un

developpement plus equilibre des divers pays d'Afriquc, conforme a l'osprit

de solidarite intorafrioaine.

Les propositions des Comites de ooordination de planification de

chaque region devraient etro presentees pour examon aux r-opr-e sen t an t a , a
l'echelon ministeriel des organismes de planification des pays de chaque

sOlls-region. Apres examen a l'echelon ministerial, 108 propositions de

developpement sous regional devraient otre adoptees par les gouvernements

et introduitos dans les plans do devclOPPoIDent existants et nouveaux.

La CE"1 eDt priee de fournir l'assistance technique necessaire pour

los travaux des Comites de coordination de la planification. Cette aide

tochniquo sera fourniG sait directement par la CEA, soit par l'intermediaire, ,.

d'autros institutions intornationalos. La CEA devrait egaleIDont s'occupcr de

l'organisation dGS SOlis-comites que les comites do coordin~tion de la plani

fioation decideraiont d'instituor. 10 liou ot la date des reunions ios Comi

tes do coordination do la planification ot d0 leurs sous-Comites seront

dfcid8s au cours do consultations avoc los gouvcrnemGnts dos divorses sous

regions;

E. Personnol pour los travaux de statistique ct do planification.

La Conf6r0nco dns planificatcurs africains a constate, a sa premiere

reunion~ ItoxistoncG d'UD0 penurio critiquo do porsonnol qualifie dans los

domaLne s do la planification at d c s s t a t t s t i.quo s , Cotto penurie do personnel

cst un des principaux obstacles a 1 'amelioration de la planification ct a la

mise on oeuvre efficace des plans existants. La Conference domande instamment

quo la fGr~ation do cadres appropries dans cos domainos constitue un 81emont

essentiel des projots do developpemont do la main-d'oeuvre prevus dans chaquc

plan 1e developpeoont. Les gouvornomontssont aussi pri8s instamment de prendre

1GB mesuros necossairus pour evit0r quo co personnel deja insuffisant nc se

detourne do la pl~nification et des statistiquos pour embrassor d'autres

carrieres plus attrayantos.
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La Conference a elu Ie premior Cons8il d'administration do l'IDEP

et a assiste a l'ontreo en vigu0ur du pl~n d'operation, on vcrtu duquol

los Nations TIuios aidcront 108 gouvernoments africains a 8ubv8ntionner

l'Institut pendant SGS cinq prcmierGs anneos d'cxistonc3. La ConferDnco a

pris noto avec satisfaction de Itaide geU8rouso accordeG a l'Institut p~r 10

Fonds Special dos Nations Unios.

L'lnstitut dovra fin~lomont ctro ontiercment subvontionne par los pays

afrioains. La Conf0ronco Gst fGrmOffiont convaincuo que l'Institut a un rolo

essontial a jailor ~n co qui C8nC0rnc l~ realisation d'une planification

economiquo at socia18 efficaco Gn Afrique. Ella r0commando a taus 106

gOUVGrnemcnts africains d'aidGr l'Institut dans sos ~ctivites do maniera a
lui p crme t br-o do s' acqui ttcr :10 18 tach" importanto 'lui lui (J, Gte conf'Leo ,

Lu. Conference domande au Consoil d'adIilinistration at au parsonnel

de l'Tnstitut d1adaptcr les cours 0..0 rorma t i on et los aut r c s ·..Frnvaux de

l'Institut aux problemas concrGts dG la planification en Afrique at aux lignos

de d evoLoppomerrt indiqu8es dans ce do cumon t e t uu tonir comp t o d o La pan-uric-;

critiqu0 de personnel qualifie dans los domainDs jJ la planification at dos

statistiquos. Le Consoil d'administr2-tion cl0Vr2.it presontur a cut Ggard un

rapport sur 108 aotivites du l'Institut a la proch~in~ raunion Q3 la Confercnc8

das planificatours africains.

F. Rt';unions fUtur8S de la Conferul1cc u,js planificatGurs af'r-Loedne ,

A completGr ~ l~ lumiero deG ulBcuBsions de la Conferenco.
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